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MODELE CAS « E »
	R E C L A M A T I O N

Introduite au titre de 

l’article 90 § 2 du statut

A l’Autorité Investie du Pouvoir de Nomination de la Commission européenne, 
ci-après « l’AIPN » 




Prénom NOM
fonctionnaire de grade xxx affecté à la Commission européenne, n° personnel : ……….,

ci-après le réclamant,
OBJET DE LA RÉCLAMATION
la présente réclamation a pour objet d’une part, la décision de l’AIPN de retirer la proposition de bonification des droits à pension dans le régime communautaire, en annuités, formulée conformément aux dispositions générales d’exécution (ci-après « DGE ») de l’article 11 de l’annexe VIII du statut adoptées le 28 avril 2004, que le réclamant a acceptée de façon irrévocable et d’autre part, la décision de formuler une nouvelle proposition de transfert de ses droits à pension, sur la base des DGE de l’article 11 et 12 de l’annexe VIII du statut adoptées le 3.3.2011, qu’il n’a pas acceptée, parce qu’elle est nettement moins favorable que la première proposition.
LES FAITS

Le …………, le réclamant a introduit une demande de transfert de ses droits à pension au titre de l’article 11 § 1 de l’annexe VIII du statut (n° d’enregistrement de la demande…..).

Le …………, PMO a établi une proposition de transfert des droits à pension du réclamant rédigée comme suit :
« (…) (2) Si des modifications devaient être apportées aux modalités d’exécution de l’article 11 de l’annexe VIII du statut, le nombre d’annuités accordé à la suite de ce transfert ne sera pas diminué. (…)
(6) La décision de procéder au transfert de droits à pension en application de l’article 11 § 2 de l’annexe VIII du statut est irréversible ».

Le réclamant a signé cette proposition pour accord et l’a renvoyée à PMO le ………… . 

Par note du PMO du …………, le réclamant a été informé de la décision de retirer la proposition acceptée et de procéder à un nouveau calcul, sur la base des nouvelles DGE.  La décision attaquée est rédigée en ces termes :

« I hereby send you the re-calculated proposal(s) indicating the result in annuities generated by a possible transfer as supplementary rights under the Pension Scheme of the European Union’s Institutions (PSEUI)

This/these proposal(s) cancel(s) and replace(s) the proposal(s) previously sent to you regarding the same transfer applications.

The annuities appearing in the earlier proposal(s) you received were calculated using conversion coefficients which were obsolete since 01 January 2009. Council Regulation N° 1324/2008 of December 2008 changed – with effect from 01 January 2009 – the interest rate foreseen under Article 8 of Annex VIII of the Staff Regulations (SR) which is used in actuarial calculations related to the PSEUI.  This interest rate is one of the key elements used for the establishment of the conversion coefficients needed in the calculations regarding transfers of pension rights.
Since the conversion coefficients provided under the 2004 General Implementing Provisions (GIPs) of Articles 11 and 12 of Annex VIII of the SR were missing a legal basis as from 01 January 2009, all previous proposals made related to transfer applications submitted starting from that date (or only admissible as from that date) have to be considered null and void.”
Le réclamant n’a pas accepté cette nouvelle proposition de transfert.
AU FOND

Le premier acte qui fait grief au réclamant est la décision de retirer la proposition de transfert de ses droits qu’il a acceptée de façon irrévocable.

Cette décision méconnaît le principe de sécurité juridique le réclamant pouvant légitiment se fier à la légalité de la proposition de PMO et au caractère contraignant des engagements respectifs.

De plus, conforment au devoir de loyauté que se doivent réciproquement les agents et leur institution, outre le devoir de sollicitude auquel est tenue l’administration chaque fois qu’elle adopte un acte susceptible de faire grief, l’AIPN ne pouvait, une fois la proposition acceptée, la retirer, spécialement en raison de fautes commises par l’administration qui aurait négligée, pendant près de trois années, d’adapter des DGE. 

La décision attaquée se fonde sur l’article 9 des DGE adoptées le 3 mars 2011 qui dispose que :
« Les présentes dispositions générales d’exécution de l’article 11, paragraphe 1, 2 et 3 et de l’article 12 de l’annexe VIII du statut entrent en vigueur le premier jour du mois qui suit la date à laquelle elles sont publiées aux informations administratives.

Elles abrogent et remplacent les dispositions générales d’exécution adoptées le 28.04.2004.
Toutefois ces dernières dispositions générales d’exécution restent applicables pour les transferts au titre de l’article 11, paragraphe 1, et de l’article 12 de l’annexe VIII du statut dans les cas où la cessation des fonctions a lieu avant le 01.01.2009.  Elles restent aussi applicables aux dossiers des agents dont la demande de transfert au titre de l’article 11 paragraphes 2 et 3 de l’annexe VIII du statut a été enregistrée avant le 01.01.2009.

Les coefficients de conversion (TrCoeffx) prévus à l’annexe 1 s’appliquent avec effet au 01.01.2009. Ces coefficients de conversion seront de plein droit modifiés par la prise d’effet d’une adaptation du taux d’intérêt indiqué à l’article 8 de l’annexe VIII du statut. » 

Selon la Commission, le règlement précité du Conseil du 18 décembre 2008 qui a modifié le taux d’intérêt prévu à l’article 8 de l’annexe VIII du statut, a implicitement rendu illégales les DGE du 28.4.2004 en matière de transfert des droits à pension, à compter du 1er janvier 2009.

Ce faisant, la Commission a commis une erreur de droit.

En effet, l’article 8 de l’annexe VIII du statut vise le calcul de l’équivalent actuariel « de la pension d’ancienneté », acquise par un fonctionnaire et non l’équivalent actuariel de droits à pension à transférer. 
L’article 11, paragraphe 1, de l’annexe VIII du statut relatif au transfert des droits à pension du régime communautaire vers un autre régime ou fonds de pension (transferts « OUT ») vise explicitement le transfert de « l’équivalent actuariel » de ces droits à pension alors que tel n’est pas le cas pour les transferts de droits vers le régime communautaire (transferts « IN ») pour lesquels plusieurs paramètres, fixés par DGE, sont pris en compte.  
Ainsi, le règlement du Conseil n° 1324/2008 du 18 décembre 2008, dont l’objet n’était pas de modifier les DGE du 28.4.2004, n’est pas applicable aux calculs de bonification des droits à pension, dans le cadre de transferts de ces droits, pour lesquels l’adoption de DGE est nécessaire.  Si tel était le cas, ce règlement entrerait en conflit avec le règlement du Conseil du 22 mars 2004 (723/2004) portant statut des fonctionnaires en ce que l’article 11 de l’annexe VIII du statut impose l’adoption de DGE pour fixer les modalités de calcul de bonification des droits à pension à transférer.
Le législateur a imposé l’adoption de DGE en vue de préciser les conditions d’un transfert de droits à pension et de garantir que le traitement des telles demandes soit conforme aux principes d’égalité de traitement et de sécurité juridique.

PMO a précisé que ce sont les DGE en vigueur à la date de l’introduction de la demande de transfert qui sont applicables.  L’article 11 § 2 de l’annexe VIII du statut dispose également que le taux de change à prendre en compte lorsque les droits sont versés dans une autre monnaie que l’euro, est le taux de change applicable au moment de l’introduction de la demande de transfert et aux termes de l’article 26 de l’annexe XIII du statut également, c’est la date d’introduction de la demande qui détermine les règles applicables pour les demandes de transfert de droits à pension, au titre de l’article 11 § 2 de l’annexe VIII au statut.

L’application rétroactive des nouvelles DGE, à toute demande de transfert introduite avant l’adoption de ces DGE, viole de façon manifeste :

· le principe de non rétroactivité de la Loi, 
· le principe d’égalité de traitement, puisque des demandes introduites au même moment sont traitées sur la base de DGE différentes, en fonction de la plus ou moins grande célérité des caisses ou fonds de pension et de PMO pour traiter leur demandes 
· et le principe de sécurité juridique et de bonne administration puisque les DGE modifiées auraient été, selon la Commission, dépourvues de base légale pendant près de trois ans (suite à l’adoption du règlement du Conseil du 18 décembre 2008) et que des DGE pourraient être modifiées implicitement, dans le cadre de législations spécifiques. 
En outre, les DGE déterminent un ensemble de paramètres pour le calcul de bonification des droits à pension au titre de l’article 11 et 12 de l’annexe VIII du statut.

Ces modalités de calcul constituent une lex specialis. 
Tout élément du calcul qui serait modifié dans un cadre étranger aux transferts des droits à pension ne peut s’imposer en tant que tel de façon isolée des autres paramètres à apprécier globalement.  
Une telle modification doit, le cas échéant, donner lieu à l’adoption de nouvelles DGE suivant la procédure visée à l’article 110 du statut.

L’article 9 des DGE prévoit d’ailleurs que dorénavant : « Les coefficients de conversion (TrCoeffx) prévus à l’annexe 1 s’appliquent avec effet au 01.01.2009.  Ces coefficients de conversion seront de plein droit modifiés par la prise d’effet d’une adaptation du taux d’intérêt indiqué à l’article 8 de l’annexe VIII du statut »  
Sans devoir prendre position par rapport à la légalité d’une telle disposition, il suffit de constater qu’elle ne serait pas nécessaire, si des modifications des paramètres inclus dans la méthode de bonification adoptée par voie de DGE pouvaient être effectuées de façon incidente.

De plus, une mention analogue ne figure pas dans les DGE du 28.4.2004.

Enfin, tel que préalablement exposé, pour garantir le respect du principe d’égalité de traitement, seule la date de l’introduction de la demande de transfert des droits à pension doit est prise en compte pour déterminer de façon objective les règles applicables.

La Commission reconnaît d’ailleurs la pertinence de la date d’enregistrement de la demande de transfert dès lors qu’elle a même exclu du champ d’application des nouvelles DGE les « (…) dossiers dont la demande de transfert au titre de l’article 11, paragraphes 2 et 3, de l’annexe VIII du statut a été enregistrée avant le 01.01.2009 ».

Il résulte de ce qui précède que la décision attaquée est illégale.  Il convient dès lors de la retirer et, en conséquence, d’adopter une décision tendant à traiter la demande de transfert du réclamant sur la base des DGE en vigueur au moment l’introduction de sa demande, à savoir les DGE du 28.4.2004. 

Fait à…

Le…

Signature…"
